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archéologiques et paléontologiques
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• Inventaire des sites – pour quoi faire?

• Base légale: définitions, contraintes

• Les sites proposés sur le territoire communal

• Les possibilités de recours

• Discussion

• Brève présentation des sites

• Tour de table

• Divers

Ordre du jour
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Le sol jurassien abrite de nombreux sites 
archéologiques et paléontologiques. 

Si l’on veut éviter la destruction de ce patrimoine, le 
premier pas est l’établissement d’un inventaire des 
sites connus ou supposés. 
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Les sites mis sous inventaire profitent d’une certaine 
protection: tout projet de construction, de viabilisation 
ou de défrichement portant atteint à la substance du 
site doit être annoncé préalablement à l’Office de la 
culture, qui pourrait dès lors procéder aux fouilles 
nécessaires avant la destruction du site.

La nouvelle législation prévoit même, sous certaines 
conditions bien précises, de demander au propriétaire 
une participation financière à ces travaux.
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• Loi sur la protection du patrimoine archéologique et 
paléontologique (LPPAP) du 27 mai 2015, RSJU 
445.4 (adoptée par 55 députés sans opposition) 

• Ordonnance sur la protection du patrimoine 
archéologique et paléontologique (OPPAP) du 8 
décembre 2015, RSJU 445.41

Textes à consulter sur le site rsju.jura.ch ou version 
papier à commander auprès de l’Office de la culture.
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Art. 9 LPPAP

Les sites, identifiés ou présumés, sont recensés dans un inventaire 
cantonal. 

Art. 10 LPPAP

Les sites recensés dans l'inventaire cantonal sont attribués à l'une 
des deux catégories suivantes :

a) catégorie 1 : sites identifiés;

b) catégorie 2 : sites présumés, dont la nature n'a pas encore pu 
être clairement établie.

Art. 11 à 15 LPPAP

Consultation, opposition, décision…
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Art. 17 al.2 LPPAP

La commune concernée est tenue d'informer préalablement l'Office 
de la culture de tout projet de construction, de terrassement, de 
viabilisation, de défrichement ou de modification touchant un site 
recensé dans l'inventaire.
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Art. 27 LPPAP

1 Sous réserve des alinéas suivants et des contributions de tiers, le 
Canton assume les frais de l'étude scientifique.

2 Lorsqu'un projet de construction ou d'aménagement concerne un 
site inventorié en catégorie 1 et que celui-ci nécessite une étude 
scientifique, le propriétaire finance entre 20 % et 50 % des frais de 
celle-ci. 

3 N'est pas tenu de participer financièrement au sens de l'alinéa 2: 

a) le propriétaire qui a acquis un immeuble avant son inscription 
provisoire ou définitive en catégorie 1 au sens des articles 10, lettre 
a, 11, alinéa 2, et 14, alinéa 2; cette exception ne s'applique pas 
aux corporations de droit public;

b) le propriétaire qui a acquis, par transfert entre parents en ligne 
directe, un immeuble que l'ancien propriétaire avait acquis avant 
son inscription selon lettre a.
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La hauteur de la participation éventuelle dépend des 
facteurs décrits dans la LPPAP, Art. 27 al. 4 et dans 
l’OPPAP, Art. 13 à 17.
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Porrentruy: 16 sites, dont 9 en catégorie 1

Lieudit Surface Parcelles Affectation Catégorie

Banné 33623 1656,3596, 3597 Agricole, Forêt 2

Château 61030
1085, 1086, 1161, 1162, 1188, 2020, 2021, 2097, 2829, 

3173
Construction / Agricole 1

Cour DIVTEC 1574 2352, 3640 Zone d'utilité publique 1

Centre 
professionnel

66501
672, 699, 1562, 2010, 2352, 2354, 2662, 2925, 2967, 3036, 

3076, 3077,  3084, 3085, 3264, 3300, 3301, 3303-3311, 
3629, 3640, 3659, 3691

Zone d'utilité publique 2

Eglise St-Pierre 4175 158, 168, 170
Utilité publique, 
Construction, Zone 
verte

1

En Solier 2060 1211, 2622 Agricole 1

Es Saussattes 21840 3563, 3565, 3566, 3568, 3569 Agricole 2

La Perche 3400 789, 3277, 3495 Construction 1
La Rasse 39625 3242 Agricole 1

Les Vauches 1750 575, 656, 660, 661, 3251 Construction 1

Oiselier 85117 1711, 1714, 1716, 2722, 3585, 3596, 3600-3608, 3661
Agricole, Forêt, 
Construction

2

Roche de mars 61071 669, 1513, 3092, 3093 Forêt 2
Saint-Germain 9355 666, 667, 721, 722 Construction 1
Sous Roches de 
Mars

2100 3300 Construction 1

Sur les Cras rière
le Château

66965 1944 Forêt 2

Vieille Ville 127060 nombreuses (cf. plan)
Construction / Utilité 
publique

2



SECTION D'ARCHÉOLOGIE
ET PALÉONTOLOGIE

B
A

S
E

L
É

G
A

L
E

-
R

E
C

O
U

R
S

Art. 11 LPPAP

1 En vue de l'inscription d'un site à l'inventaire, l'Office de la 
culture:

a) consulte la commission du patrimoine archéologique et 
paléontologique;

b) prend l'avis des propriétaires, des exploitants, de la 
commune et des services cantonaux concernés;

c) dépose le dossier publiquement pendant trente jours, avec 
publication dans le Journal officiel de l'avis de dépôt public.

2 Dès la publication dans le Journal officiel de l'avis de dépôt 
public, le site est inscrit provisoirement.
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Art. 12 LPPAP

Sont légitimés à faire opposition: 

a) les propriétaires, les exploitants et toute personne dont les 
intérêts seraient touchés par l'inscription à l'inventaire; 

c) les communes et les autres corporations de droit public dans 
le cadre de la sauvegarde des intérêts publics qui leur sont 
confiés.

Art. 13 LPPAP

Les opposants sont convoqués à une séance de conciliation par 
l’Office de la culture. Le résultat des pourparlers est consigné 
dans un procès-verbal.



SECTION D'ARCHÉOLOGIE
ET PALÉONTOLOGIE

B
A

S
E

L
É

G
A

L
E

-
R

E
C

O
U

R
S

Art. 14 LPPAP

1 Le Gouvernement statue sur les oppositions et décide 

simultanément de l'inscription à l'inventaire. 

Art. 15 LPPAP

La décision du Gouvernement peut faire l’objet d’un recours 
auprès de la Cour administrative du Tribunal cantonal 
conformément au Code de procédure administrative.
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